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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. civ. – N° RG 21/01740 – 04 janvier 2022

RÉSUMÉ

Français
Solu tion - Dans le cadre de l’exer cice d’une servi tude de passage en cas
d’enclave, le proprié taire du fonds servant doit main tenir à l’égard du
titu laire du droit de passage un accès commode et perma nent. Au contraire,
l’instal la tion d’un portail verrouillé de l’inté rieur et qui ne peut s’ouvrir
depuis l’exté rieur constitue une entrave illi cite qui neutra lise les droits
du voisinage.
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TEXTE

La servi tude de passage en cas d’enclave est une servi tude légale
d’utilité privée dont la fina lité est d’orga niser l’accès à la voie publique
du fonds concerné. Le droit de passage du proprié taire du fonds
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domi nant enclavé est protégé par l’article 682 du Code civil, qui
énonce que « Le proprié taire dont les fonds sont enclavés et qui n’a
sur la voie publique aucune issue, ou qu’une issue insuf fi sante (…) est
fondé à réclamer sur les fonds de ses voisins un passage suffi sant
pour assurer la desserte complète de ses fonds, à charge d’une
indem nité propor tionnée au dommage qu’il peut occa sionner ». Le
droit de passage constitue alors une charge pour le fonds servant, et
doit être réduit à son expres sion la plus simple pour limiter l’atteinte
portée au droit de propriété du fonds voisin. De plus, il s’analyse
simul ta né ment comme un moyen de libé ra tion juri dique du fonds
domi nant, qui échappe ainsi au désa van tage de l’encla ve ment
résul tant de la confi gu ra tion maté rielle des lieux. Le droit de passage
naît auto ma ti que ment de cette confi gu ra tion maté rielle et son
exer cice rend donc compte de l’équi libre à déter miner et à main tenir
entre les préro ga tives respec tives des proprié taires des fonds
domi nant et servant. Au demeu rant, comme le note la doctrine, « Le
droit de passage soulève de nombreuses diffi cultés parce qu’il met en
conflit deux inté rêts contra dic toires, celui du proprié taire du fonds
enclavé, qui entend avoir une utili sa tion normale de son bien, et celui
du fonds sur lequel se fait le passage qui ne veut pas subir
d’empiè te ment à ses préro ga tives » 1. Du côté du fonds servant, il en
découle que le proprié taire doit faire dispa raître toute entrave
empê chant le passage. Il doit respecter l’exis tence de la servi tude
légale et ne peut se retran cher derrière le droit de clôture pour
anni hiler le désen cla ve ment qu’elle assure. C’est ce qu’exprime très
clai re ment un arrêt rendu le 4 janvier 2022 par la Cour d’appel
de Grenoble.

En l’espèce, un couple avait été condamné sous astreinte par un
juge ment de première instance du 14 décembre 2017, confirmé en
appel, à faire dispa raître toute entrave empê chant l’exer cice d’une
servi tude de passage au profit du fonds voisin. Suite à cette
condam na tion, les proprié taires du fonds domi nant ont assigné les
proprié taires du fonds servant en raison de l’inexé cu tion par ces
derniers de leur obli ga tion de respecter l’exis tence de cette servi tude
de passage. Ils ont demandé au juge de l’exécu tion la liqui da tion de
l’astreinte précé dem ment prononcée. Le juge a liquidé l’astreinte, ce
que les proprié taires du fonds servant ont ensuite contesté en faisant

2



Un portail verrouillé de l’intérieur constitue une entrave à l’exercice de la servitude de passage
profitant à un fonds enclavé

valoir qu’ils avaient laissé le passage liti gieux libre, sans donc qu’il
puisse en résulter une mécon nais sance de la servi tude de passage.

Dans la déci sion sous commen taire. Le juge rappelle en premier lieu
l’obli ga tion des proprié taires du fonds servant de « faire dispa raître
toute entrave, à démolir la barrière et à dégager tout objet
empê chant l’exer cice de la servi tude de passage », résul tant du
juge ment de condam na tion de 2017. À cet égard, il est certain que le
juge du fond dispose d’un pouvoir souve rain d’appré cia tion pour
déter miner, compte tenu de l’état des lieux et des circons tances de la
cause, si un fonds est ou non enclavé, si l’issue dont dispose un fonds
sur la voie publique pour son exploi ta tion est suffi sante et si l’enclave
est ou non le résultat d’opéra tions volon taires du proprié taire du
fonds dominant 2. Mais le raison ne ment juri dique s’est ici noué sur un
autre aspect : l’exis tence d’un portail bloquant le passage et de
l’encom bre ment de ce passage par divers objets. Selon le juge, parce
qu’il est verrouillé de l’inté rieur et qu’il ne peut s’ouvrir de l’exté rieur,
ce portail « constitue une entrave à l’exer cice du passage dans le sens
exté rieur/inté rieur ». Or si les proprié taires du fonds servant ont
bien retiré la barrière qui était mentionnée dans le juge ment de
condam na tion, ils ont cepen dant installé à la place ce portail.
Autre ment dit et comme le constate l’arrêt annoté, ils ont, « sous
couvert du droit de se clore (…) remplacé une entrave par une autre,
à savoir un portail ne pouvant être ouvert de l’exté rieur ». Certes, il
est de prin cipe que le proprié taire d’un fonds grevé d’une servi tude
de passage n’est tenu que d’observer une atti tude pure ment passive :
il a l’obli ga tion de ne rien faire qui puisse y contre venir, en dimi nuer
l’usage ou la rendre plus incom mode. Par ailleurs, cette obli ga tion se
donne à comprendre comme une charge réelle qui pèse sur le fonds
servant et qui a voca tion à le suivre dans ses muta tions successives 3.
Là aussi, les juges du fond disposent de leur pouvoir souve rain pour
appré cier les circons tances modi fi ca tives de l’usage de la servi tude
de passage 4. Au plan des sanc tions, le manque ment à cette obli ga tion
de passi vité du proprié taire du fonds servant induit l’obli ga tion de
réparer le préju dice causé au proprié taire du fonds domi nant. Bien
sûr, les obstacles irré gu liè re ment portés à la libre circu la tion doivent
être supprimés.
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Simple ment, il faut égale ment mettre en compte que le proprié taire
du fonds servant, débi teur du passage, conserve le droit d’y faire des
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travaux, même de clôture, dès lors que ceux- ci ne dimi nuent pas ni
ne rendent plus incom mode l’exer cice du passage par
son bénéficiaire 5. L’article 647 du Code civil affirme après tout le
droit de tout proprié taire foncier de clôturer son fonds, en énon çant
que « Tout proprié taire peut clore son héri tage, sauf l’excep tion
portée en l’article 682 ». De sorte qu’un proprié taire peut toujours
user de son droit de se clore dans la mesure où la clôture envi sagée
ne préju dicie pas à l’exer cice de la servi tude. Partant, le juge vérifie
que les carac té ris tiques de la clôture ne viennent pas concrè te ment
neutra liser les droits du voisi nage. Comme le relève B. Grimon prez,
« Prati que ment, il faut que la clôture soit équipée d’une porte ou
d’une barrière mobile que le titu laire du droit de passage doit pouvoir
faci le ment fran chir. Si la porte est verrouillée ou cade nassée, il
convient de remettre un jeu de clés à celui qui doit passer » 6.
L’essen tiel tient à ce que l’accès puisse être perma nent. Au reste, il est
jugé qu’un portail destiné à clore un fonds servant et dont les
condi tions d’ouver ture ou d’acces si bi lité sont limi tées, peut
juste ment carac té riser une entrave au bon exer cice du droit de
passage du fonds dominant 7. Dans l’espèce sous commen taire, le
conflit entre le droit de clôture et le droit des servi tudes est résolu
par la préva lence du second sur le premier : l’impos si bi lité d’ouvrir le
portail de l’exté rieur maté ria lise l’entrave au droit de passage et
l’illi céité du compor te ment du proprié taire du fonds servant. Le
main tien de l’entrave amène le juge à constater le manque ment du
proprié taire du fonds servant à son obli ga tion de respecter la
servi tude de passage. Ce manque ment étant suffi sam ment établi, la
cour d’appel de Grenoble estime que c’est donc à bon droit que le
premier juge a prononcé la liqui da tion de l’astreinte en tenant compte
de l’exécu tion partielle que constitue l’enlè ve ment de la barrière.
Fina le ment, le manque ment justifie le prononcé d’une astreinte
défi ni tive de 80 euros par jour de retard.

Conseil - Le proprié taire d’un fonds servant grevé d’une
servi tude de passage en cas d’enclave a l’obli ga tion de ne
pas entraver l’accès du fonds domi nant à la voie publique.
L’instal la tion d’un portail verrouillé de l’inté rieur et qui ne
peut s’ouvrir depuis l’exté rieur constitue une telle entrave.
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